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............ '--"-1--~~~~nctiq~::lr~:-:-~~ent~'~~~i1is: ~~llqOnt en 


.! outre percevüir éventuellement: . 
No 1504 F. Par arrêté du gouverneur général 10 _ Les majoratiüns de traitement et, allocations 

de l'A. 0, F, en date du : attribuées pour tenir compte des charges d'entretien 
d'uciefamille ;16 avril 1943. - Est et demeure rapporté l'arrêté 


na 832 F, du 26 février 1943 réglant 1a situation en 
 20 - L'indemnité de séparation majorée, s'i! y a
Afrique du nord des fonctionnaires des colonies autres lieu, du complément f~milial; 

que l'Afrique occidentale. française. 30 
 - Les allocations, prévues pour tenir compte de 

la cherté de la vie, dans la meS'Ure où ces aIJ.ocations 
excèdent le montant, de l'indemnité pour charges mili­personri'ei civil mobilisé .. taires. 

ART. 3. -- En dehors des délégations qu'ils peu­ARRETE No 1625< l'. du 30 avril 1943. 
vent consentir sur leur ~olde militaire conformément 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. F., aux règlements en vigueur, les fonctionnaires ·ou agents 
qui perçoivent l'indemnité différentielle peuvent don­COMMANDEUR DE LA 'LÉGION D'HONNEUR, 
ner il quiconque délégatiün pour toucher tout ou par­

VU le décret du 18 octobre 1904, réorganis-ant le Gouverne­ tie de celte indemnité. 
ment général de PAfrique occidentale française, ei Us actes .Les' anocations à caractère familial, l'indemnité de
modjficatif~ subséquents; . séparati'Ün et la porti'Ün des allocations destinées à te­
. Vu l'arrêté nO 982/p. du 6 marS 1943, mo.difiallt le régÎme nir compte de la cherté de vie dépassant le montant

de la solde et des indemnîtés du personnel servant en Afrique des charges militaires feront l''objet de délégations. occidentale française j 
d''Üffice l'orsque le mobilisé sera séparé de sa famille. ' 

Vu l'ordonnance du :5 février 19-t3 du général cOInmandant 
en çl1ef français-~ civil ct militaire; ART. 4, -' Lorsqu'un fonction!!aire ou' empl'Üyé 

de l'administration aura délégué une partie de ses émo~
ARRETE: luments en France et ne pourra par conséqu.ellt reve­

ART1CH PREMIER. - Les ronctionnaires et les i,ll nir sm cette délégation, l'indemnité différenüelle Sera 
coutractuels auxiliaires ou salariés employés par j'ad­ cependant calCillée, s'il le demande, sur la totalité de 
ministration qui, ayant déjà satisfait aux :obligations sa solde ~ffective au cas 'Où l'importance de la pélée 
militaires légales, serviront sous les drapeaux pendant il gation serait telle que l'indemnité différentielle ne 

serait plus suffisante pour permettre à l'intéressé dela durée des hostilités, recevront une indemnité diffé- 'l' 
subvenir à l'entretien de,tout 'Ou parti" ,de sa famillerentielle IDrsq'ue leur solde militaire augmentée de ses 
en Afrique occidentale française ou en Afrique duaccessoires sera inférieure au traitement ou au salaire nord.

dont ils bénéficiaient dalls l'administration au m~ment . ' 
Le fonctionnaire 'Ou agent qui se trouvera dans cede leur rappel sous lesdràpeaux ou de leur engage­ cas devra justifier de l'importance de ces besoins et 

ment, prendre l'engagement écrit de rembourser au bndget 
Ser:mt considérés c::>mme ayant satisfait aux obli­ intéressé. après la cessati'On des hostilités, le . montant 

gatkms militaires les personnes évadées et les jemies de la Mlégati'Ûl! lorsque celle-ci anra été 'régulièrement 
gens q'ui auront servi d;lI1s les chantiers de jeunesse. payée en France. 


Bénéficieront éga'e;nent de l'indemnité différenCelle, 

ART. 5. En cas de décès, disparition otLcapl1-'les mobilisés ü:J engagés qui n'auront pu accomplir vité, les délégafi.ons continueront à, être payées jus-'

leur service militaire, du fait de f.orèe majeure, d'exemp­ qu'au moment Ol! les membres de la famille auront 
tion ou de réforme lorsque la classe à laquelle ils reçu en France, après leur retom dans la métropole,
appartiennent aura accompli le temps de service actif. la pension 'Oll les avances sur pension auxquelles ils 
Dans le cas contraire, ils bénéficieront de l'indemnité am,ont droit {rU jusqu'au moment où le chef de familk 
à la même date que les fonctionnaires de la même après son retour, aura été démobilisé. 

dasse. 


AIlT. 6. Est abrogé l'arrêté, nO 376 P. du 30 jan-
ART. 2. '-- L'indemnité différentielle est égale à vier 1943, fixant la situation du personnel civil mobilisé. 

la différence entre la solde effective' dont le f.onction- ,1, 
naire.'Ûl! l'agent bénéficiait dans &on emploi an m'lmênt 
01. il a été mübilisé et le montant de la solde mili­
taire mensuellè nette augmentée du supplément pr{)­
visoire de traitement' qu'il reçoit dans son corps ou 
service militaire. 

Elle est majol'ée, dans les mên)cs conditions que 
la solde effective, soit du supplément colonial ou de 
l:indemnité de qépaysement suivant le cas, lorsque 
le fonc!ionnaireou l'agent mobilisé servira en Afrique 
occidentale française, soit du supplément dont bénéfi­
cient les fonctionnaires dans' le territoire où servira' 
l'intéressé. 

Dans le cas d'üpératkins h.ors du territoire de l'Afri­
que française, l'indemnité différentielle sera majorée 
du, supplément de 33 0io en vigueur en Algeriè. 

Dakar, le 30 avril 1QB, 

P. BOiSSON· 
1 

Emprunt africain ~ pdur la 'France • 

ARRETf. No 1648/F. du 30 avril 1943. 

LE OOUVEI!NEUR' GÉNÉRAL DEL'A 0, P., 
CoJ\\MANDEUR DE LA LÉOJON n'HONNEUR, 

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant ~e Oouverne~ 
ment généra) de PA. 0, ,F. et les textes qui Pont modifiéi 

Vu 11ordollnance du 10 avril 1943 du général commandant 
~n dlef, aUTorisant l'émission d'un emprunt « pour la Franee Il; 

Vu l'ordonnance du 5 février 1943 du général commandant 
en chef; 


